
Du delinquant a l' ouvrier qualijie : 
leMont-Saint-Antoine, 1945-1964 

Danielle Lacasse* 

A Ia fin des annees 1940, /e gouvernement quebecois adopte une serie de mesures 
visant a ameliorer te regime institutionnet veruste dont dependent tes jeunes detinquants. A 
I' ecole de reforme duMont-Saint-Antoine, les Freres de Ia Charite ne sont pas insensibles 
a ce mouvement de remise en question. Grandement influences par Ia montie des sciences 
sociales, ils entreprennent un processus de renouvellement de leur programme d' etude et 
de leurs methodes pidagogiques. En examinant a lafois le discours et les pratiques relatives 
a Ia «modernisation» duMont-Saint-Antoine, cet article cherche a determiner dans quelle 
mesure les reformes entreprises au lendemain de Ia Guerre constituent reellement une 
rupture avec les fondements institutionnels mis en place au siecle dernier. 

In the late 1940s, the Government of Quebec passed a series of measures aimed at 
improving its outdated institutional system for young offenders. At the Mont-Saint-Antoine 
reformatory, the Freres de Ia Charite joined this movement toward change. Heavily 
influenced by the rise of social sciences, they launched a renewal of their curricula and 
teaching methods. By examining both the words and practices surrounding the "modern­
ization" of Mont-Saint-Antoine, this article attempts to establish the extent to which 
reforms undertaken immediately after the War comprised a genuine rupture with institu­
tional principles introduced in the last century. 

Avant le XIXe siecle, les indigents, les invalides et les malades mentaux 
etaient entasses sans discrimination dans les hopitaux generaux, tandis que les 
criminels de tous les ages attendaient leur sentence ala prison commune 1

• 

Cependant, a partir du debut du XIXe siecle, les marginaux sont etiquetes, 
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classifies et enfermes dans des institutions specialisees2
• Ainsi, les hOpitaux 

psychiatriques, les orphelinats et les penitenciers voient progressivement le 
jour a travers l'Europe et !'Amerique du Nord. C'est dans le cadre de ce 
processus d'institutionnalisation que va na1tre l'ecole de reforme. Speciale­
ment conr;ue pour la reeducation des jeunes delinquants, cette nouvelle insti­
tution repose sur trois principes fondamentaux : isoler 1 'enfant du criminel 
adulte, le retirer d 'un milieu juge corrupteur et, enfin, assurer sa reeducation 
morale par la discipline, le travail et !'instruction religieuse. 

Malgre le developpement de l'histoire sociale au Quebec, l'histoire du 
traitement de la delinquance juvenile a tres peu retenu !'attention des histo­
rien(ne)s quebecois(e)s. Dans son ouvrage apologetique sur Boscoville, 
Robert Rumilly ne fait que retracer l'historique de l' institution, sans s' attarder 
sur le phenomene plus global de la rehabilitation3

• Ce sont avant tout les 
criminologues qui ont etudie cette question. Dans un article portant sur 
1 'economie penale de la societe montrealaise au toumant du siecle, Pierre 
Tremblay et Andre Normandeau font une analyse quantitative du traitement 
de la delinquance en tentant de mesurer 1' impact de Ia prise en main du penal 
par les communautes religieuses sur la forme et la frequence des punitions 
infligees aux jeunes delinquants4

• Se situant davantage dans la ligne de pensee 
de Foucault, Anne Duret soutient que 1' enfermement penal du jeune delin­
quant, a partir du milieu du XIXe siecle, constitue un outil servant a preserver 
l'ordre social dominane. De meme, certain(e)s historien(ne)s du Canada 
anglais etablissent un rapport entre Ia creation d 'institutions pour les jeunes 
delinquants et les craintes qu' eprouvent les classes dominantes face au progres 
de }'industrialisation et de !'urbanisation dans la seconde moitie du XIXe 
siecle. En se basant sur l' exemple de 1 'Ontario, Susan Houston demontre 
comment la creation de nombreuses institutions destinees aux jeunes-ecoles 
publiques, orphelinats, ecoles industrielles et ecoles de reforme - vise a 
suppleer la cellule familiale apparemment minee par les nombreux change­
ments sociaux du siecle dernier6

• Selon Houston, les divergences d'opinions 
des reformateurs sociaux concernant 1 'evolution des relations familiales sont 
au creur du debat sur la delinquance juvenile au XIXe siecle. 

2. Michael Katz, « The Origins of the Institutional State >>, Marxist Perspectives, hiver 
1978, pp. 1-22; M. Katz, M.J. Doucet et M.J. Stem, The Social Organization of Early Industrial 
Capitalism, Cambridge, Harvard University Press, 1982. 

3. Robert Rumilly, Boscoville, Montreal, Fides, 1978. 
4. Pierre Tremblay et Andre Norrnandeau, « L 'economie genale de Ia societe montrea­

laise, 1845-1913 >>, Histoire sociale-Social History, Vol. XIX, n 37, mai 1986, pp. 177-199. 
5. Anne Duret, L' enfermement comme forme de punition du garf:on delinquant au 

Quebec (1857-1930), these de maitrise, Departement de criminologie, Universite d'Ottawa, 
1988. 

6. Susan E. Houston, « Victorian Origins of Juvenile Delinquency: A Canadian 
Experience >> , History of Education Quaterly, XII, automne 1972, pp. 254-280; voir egalement 
S.E. Houston, « The 'Waifs and Strays' of a Late Victorian City: Juvenile Delinquents in 
Toronto >> dans J. Parr, ed., Childhood and Family in Canadian History, Toronto, McClelland 
et Stewart, 1982, pp. 129-142. 
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Ainsi, Ia plupart de ces auteur(e)s tentent de degager les liens entre 
I' enfermement « specialise » des jeunes delinquants et les nombreux change­
ments sociaux provoques par I' avenement du capitalisme industriel. Toute­
fois, on peut se poser Ia question suivante : si l'ecole de reforme est une 
reponse aux inquietudes des reformateurs sociaux du milieu du XIXe siecle, 
perd-t-elle sa raison d'etre au cours des annees ? Dans son ouvrage sur 
l'enfance au Canada anglais, Neil Sutherland note que des Ia decennie 1890, 
une nouvelle generation de reformateurs sociaux, insatisfaits des resultats 
obtenus avec les institutions pour jeunes delinquants, prererent le placement 
en foyers adoptifs a l'ecole de reforme7

• De meme, dans un article portant sur 
Ia legislation de Ia protection de I' enfance en Alberta, Rebecca Coulter affirme 
que les reformateurs sociaux du debut du xxe siecle preferent laisser le 
delinquant dans sa famille et envisagent le placement en institution comme 
une solution de derniere instance8

• Cependant, au Quebec, les pratiques rela­
tives a Ia rehabilitation des jeunes delinquants ne font pas I' objet des memes 
remises en question. Alors qu'en Ontario, le domaine de Ia securite sociale 
releve davantage de l'Etat, au Quebec, le role predominant qu'y jouent les 
communautes religieuses contribue a perpetuer Ia confiance a l'egard des 
principes reformateurs du placement des jeunes delinquants dans des maisons 
specialisees9

• Ainsi, au milieu du XXe siecle, l'enfermement, comme moyen 
ideal pour amender les jeunes delinquants, jouit toujours d 'une grande popu­
larite au sein de Ia societe quebecoise. Toutefois, depuis Ia fin du siecle dernier, 
l'ecole de reforme a connu certaines transformations. En effet, meme si les 
fondements de !'institution demeurent, les methodes et le discours associe au 
traitement chan gent et s' adaptent au contexte social de I' apres-guerre. 

En nous basant sur l'exemple de l'Ecole de reforme du Mont-Saint­
Antoine a Montreal, au cours des annees 1945-1964, nous esperons pouvoir 

7. Neil Sutherland, Children in English-Canadian Society: Framing the Twentieth 
Century Consensus, Toronto, University of Toronto Press, 1976, pp. 91-151; sur le phenomene 
de desinstitutionnalisation, voir egalement P.T. Rooke et R.L. Schnell, Discarding the Asylum: 
From Child Rescue to the Welfaire State in English Canada (1800-1950), University Press of 
America, 1983. 

8. R. Coulter, << Not to punish but to reform: Juvenile Delinquency and Children's 
Protection Act in Alberta, 1909-1929 >>, P.T. Rooke et R.L. Schnell, eds., Studies in Childhood 
History-A Canadian Perspective, Calgary, Detselig, 1982, pp. 167-184. Sur le mouvement 
relatif a Ia protection de I' enfance, voir egalement H. Klassen, << In Search of Neglected and 
Delinquent Children: The Calgary Children 's Aid Society, 1909-1920 >>, A.F .J. Artibise, Town 
and City: Aspects of Western Canadian Urban Development, Regina, Canadian Plains Studies, 
n° 10, University of Regina, Canadian Plains Research Centre, 1981, pp. 375-392. 

9. Dans son livre sur Ia securite sociale en Ontario, Richard Splane demontre que 
I' intervention de I 'Etat dans ce domaine remonte jusqu 'a Ia fin du XVIIIe siecle : Social Welfare 
in Ontario, 1791-1893. A Study of Public Welfare Administration, Toronto, University of 
Toront Press, 1965. 
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demontrer ce type d'evolution10
• Plus precisement, nous verrons comment le 

processus de modernisation amorce par les proprietaires de !'institution, les 
Freres de la Charite, s' inscrit dans le contexte des transformations socio­
economiques que connait la societe quebecoise apres 1945. Nous tenterons 
ainsi de de gager les rapports qui existent entre, d 'une part, le progres industriel 
et technologique, !'urbanisation croissante, la remise en cause des structures 
familiales et la montee des sciences sociales et, d' autre part, le renouvellement 
du programme d'etude et des pratiques pedagogiques duMont-Saint-Antoine. 
N ous chercherons a com prendre jusqu' a quel point cette reorganisation reflete 
une liberalisation des attitudes a 1' egard de la delinquance juvenile ou si elle 
temoigne plutot d'une volonte d'assurer un controle plus efficace sur les 
jeunes delinquants. En d' autres mots, malgre ses allures nouvelles, le traite­
ment de la delinquance poursuit-il toujours le meme objectif de recuperation 
sociale qu 'au siecle dernier ? 

I-LeMont-Saint-Antoine: son histoire, sa clientele 

A.l'epoque de la Nouvelle-France et du regime anglais, la specificite du 
traitement de la delinquance juvenile n'etait pas reconnue. Condamnes ala 
pendaison, aux chatiments corporels (le fouet, la fletrissure), au bannissement 
ou ala detention dans les hopitaux generaux et dans les prisons communes, les 
jeunes delinquants subissaient, avec un degre parfois moins severe, les memes 
punitions que les criminels adultes 11

• Cependant, dans la deuxieme moitie du 
XIXe siecle, !'evolution du traitement de la delinquance juvenile est marquee 
par deux reformes legislatives principales 12

• La premiere consiste a separer les 
jeunes delinquants des criminels adultes. Le 10 juin 1857, le parlement 
canadien autorise la construction d 'une prison de reforme pour jeunes delin­
quants13. Deux ans plus tard, la prison de reforme du Bas-Canada ouvre ses 
portes a l'Ile-aux-Noix, sur la riviere Richelieu, pres de la frontiere amen­
caine. Une caserne militaire qui s'y trouvait fut amenagee a cette fin. En 1862, 

10. Les archives du Mont-Saint-Antoine forment Ia base de notre documentation. Les 
rapports annuels des Freres, leur correspondance avec le gouvemement et !'administration 
provinciale, Le Petit Courrier duMont-Saint-Antoine (1945-1954), les reglements de !'Ecole 
de reforme, les conferences et les diverses publications des Freres contiennent de nombreux 
renseignements sur les programmes de formation, les pratiques pedagogiques, le regime 
disciplinaire et les perceptions des Freres a l'egard du phenomene de Ia delinquance juvenile. 
La correspondance et les contrats signes entre les Freres et les industriels nous ont eclaires sur 
Ia formation industrielle des jeunes delinquants et sur leurs conditions de travail dans les 
ateliers. Les proces-verbaux du conseil d'administration de !'Ecole nous renseignent sur les 
activites quotidiennes au Mont-Saint-Antoine et sur le personnel enseignant. Le journal etu­
diant, Les Echos Antoniens ( 1954-1960), contient plusieurs informations sur les activites des 
eleves et sur leurs impressions a l'egard de Ia formation qu'ils re~oivent. Mentionnons, enfin, 
qu'il nous a ete impossible d'avoir acces aux dossiers personnels des pensionnaires. 

11. Andre Lachance, Crimes et criminels en Nouvelle-France, Montreal, Boreal 
Express, pp. 99-104. 

12. Tremblay et Normandeau, << L'economie penale de Ia societe ... », pp. 188-193. 
13. 20 Victoria, chap. 28. 
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les jeunes detenus de l'Ile-aux-Noix sont transferes dans un ancien couvent 
des Sreurs de la Charite du Sacre-Creur a Saint-Vincent-de-Paul, pres de 
Montreal. Apres etre passee au feu en aout 1864, la prison de reforme de 
Saint-Vincent-de-Paul est reconstruite et continue a accueillir des jeunes 
delinquants pendant quelques annees encore. 

Meme si les jeunes delinquants sont desormais officiellement separes 
des criminels adultes, le sort qu 'on leur reserve n 'est pas fondamentalement 
different des conditions de vie qu'ils avaient connues jusqu'alors dans les 
prisons communes. 11 faudra attendre la deuxieme reforme legislative pour 
que 1 'on reconnaisse 1 'importance de punir les mineurs de fa9on specifique. 
En adoptant, en 1869, sa premiere Loi sur les ecoles de reforme, le gouveme­
ment quebecois enterine cette nouvelle perception a 1 'egard du traitement de 
la delinquance juvenile14

• Conformement a l'ideologie liberale de l'epoque, 
l'Etat laisse !'initiative a la charite privee et confie !'education des jeunes 
delinquants aux Freres de la Charite15

• <Euvrant aupres des vieillards, des 
infirmes, des alienes, des orphelins et des jeunes delinquants, les Freres 
avaient ete recrutes par Mgr Ignace Bourget lors de son passage en Belgique, 
en 186416

• L'annee suivante, quatre d'entre eux viennent s'etablir a Montreal 
dans le but de s 'occuper d 'un hospice, fonde par Antoine-Olivier Berthelet six 
ans plus tot. Cet asile - lieu de refuge pour les vieillards, les orphelins et les 
enfants abandonnes -est transfere, en 1868, dans un vaste etablissement 
construit par M. Berthelet sur larue de Montigny au centre-ville de Montreal. 
C'est cette maison que le gouvemement transforme, en 1873, en institution 
pour jeunes delinquants, creant ainsi la premiere ecole de reforme pour 
gar9ons catholiques au Quebec17

• Le 16 janvier, les Freres accueillent un 
premier groupe de jeunes en provenance de la prison de reforme de Saint­
Vincent-Paul, transformee la meme annee en penitencier pour hommes. C'est 

14. « Acte concernant les ecoles de reforme >>, Statuts du Quebec (SPQ), 32 Victoria, 
chap. 18, 1869. 

15. Paul-Andre Linteau, Rene Durocher, Jean-Claude Robert et Fran~ois Ricard, 
Histoire du Quebec contemporain. Le Quebec depuis 1930, Montreal, Boreal Express, 1986, 
p. 263. 

16. Les Freres de Ia Charite,L' Ecole de reforme de Montreal pour gan;ons, 1914. 
17. Ce n' est qu 'en 1895 que le gouvemement quebecois fondera une ecole de reforme 

pour les filles de Ia region de Montreal. Tenue par les Sa:urs du Bon-Pasteur, Ia maison de 
Lorette - situee a Laval-des-Rapides - accueille les jeunes delinquantes agees de moins de 
16 ans. Comme I 'histoire de Ia delinquance des mineures reste encore a faire au Quebec, il faut, 
pour le moment, s'appuyer sur les quelques renseignements recueillis dans !'album souvenir 
publie par les Sa:urs du Bon-Pasteur a !'occasion du centenaire de Ia fondation de leur 
monastere de Montreal pour faire une breve description du travail de rehabilitation effectuee a 
Ia maison de Lorette. Le « redressement moral >> des jeunes delinquantes s'effectue par une 
initiation aux << sciences menageres >>. Les jeunes filles travaillent a Ia cuisine, a Ia buanderie, a 
I' entretien menager de Ia maison et aux travaux de couture. En plus de recevoir une instruction 
religieuse, les jeunes delinquantes apprennent egalement les rudiments du calcul, de I' ecriture 
et de Ia lecture. Aux Etats-Unis, l'histoire de Ia delinquance des filles a fait !'objet d'un certain 
nombre d'etudes. Celie de Barbara Brenzel est particulierement interessante : << Lancaster 
Industrial School for Girls: a Social Portrait of a Nineteenth-Century Reform School for Girls >>, 

Feminist Studies, III, automne 1975, pp. 40-53. 
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ainsi que les Freres commencent leur travail de « relevement moral de 1' en­
fance tombee », un travail qui s'echelonnera sur pres d'un siecle. 

Jusqu'en 1947, annee de la fondation de Boscoville, le Mont-Saint­
Antoine demeurera la seule institution pour delinquants catholiques dans la 
province. De plus,jusqu'a l'ouverture du «Boys Farm and Training School», 
en 1908, les Freres de la Charite doivent egalement accueillir les gar~ons de 
religion protestante. Ainsi, au cours des annees, 1 'edifice de larue de Montigny 
deviendra trop exigu pour les effectifs croissants du Mont-Saint-Antoine 
(Graphique 1). Par ailleurs, les Freres veulent se defaire de cet edifice qui, avec 
ses barreaux aux fenetres, ressemble trop a une prison. Au debut des annees 
1930, ils font done construire un nouvel immeuble a 1 'est de larue Sherbrooke 
sur un terrain qui leur fut donne en 1873 par le philanthrope Olivier Berthelet. 
C'est en septembre 1932 que les eleves sont transferes de larue de Montigny 
a la rue Sherbrooke dans les voitures des membres des clubs sociaux de 
Montreal. Les Freres occuperont ces nouveaux locaux jusqu' au remaniement 
administratif des annees 1960. Jusqu'alors, le gouvemement quebecois s'etait 
contente de jouer un role d' appoint au pres des Freres en leur accordant de 
maigres allocations 18

• Cependant, le courant de modernisation de la decennie 
soixante amene une intervention accrue des pouvoirs publics dans les secteurs 
de !'education, de la sante et du bien-etre social 19

• Le Mont-Saint-Antoine 
n' echappant pas a ce mouvement d 'etatisation, les Freres cedent leur institu­
tion au gouvemement quebecois en avril 1964. La communaute se departit 
ainsi des ses charges financieres et administratives; toutefois, ses membres 
peuvent continuer a travailler a l'Ecole Mont-Saint-Antoine. De patrons qu'ils 
etaient, les Freres deviennent employes de 1 'Etat. 

Ainsi, pendant plus de quatre-vingt-dix ans, les Freres de la Charite ont 
fait de leur travail au pres des jeunes delinquants une partie importante de leur 
apostolae0

• Pour la periode qui nous interesse, c'est-a-dire de 1945 a 1964, les 

18. Lois relatives aux contrats passes entre le gouvemement et les Freres de Ia Charite 
de Saint-Vincent-de-Paul de Montreal, SPQ, 56 Victoria, chap. 8, 1893; 3 Edouard VII, chap. 
5, 1903; 3 George V, chap. 5, 1912; 12 George V, chap. 70, 1922; 22 George V, chap. 2, 
1931-1932. 

19. Sur les origines et !'impact de Ia « Revolution tranquille >>, les ouvrages suivants 
s'averent particulierement interessants : William D. Coleman, The Independence Movement in 
Quebec , 1945-1980, Toronto, University of Toronto Press, 1984; Richard Jones, Community in 
Crisis, Toronto, McClelland and Stewart, 1972; Kenneth McRoberts et Dale Posgate, Develop­
pement et modernisation du Quebec, Montreal, Boreal Express, 1983; Dale Thompson, Jean 
Lesage and the Quiet Revolution, Toronto, Macmillan, 1984. 

20. Parmi les reuvres les plus importantes des Freres de Ia Charite, nous retrouvons : 
l'Hopital Saint-Benoit (8050, rue Notre-Dame est, Montreal) - hopital pour hommes : pen­
sionnaires prives, semi-prives et de !'assistance publique, 44 religieux; !'ecole Adelard­
Boucher (Saint-Sulpice, Comte de I' Assomption)- ecole primaire: 10 religieux, 150 eleves; 
l'Hopital des Laurentides (L'Annonciation, Comte de Labelle)- hopital pour 800 malades 
mentaux chroniques: 13 religieux; !'ecole secondaire du Sacre-Creur (105, rue Prince, Sorel): 
13 religieux, 700 eleves; !'ecole Pie X (565, rue Triest, Sherbrooke)- ecole primaire pour 
gar .. ons : 6 freres, 250 eleves; College Saint-Bernard (Drummondville)- juvenat: 25 freres, 
175 etudiants; !'ecole secondaire Saint-Frederic (Drummondville): 19 freres, 700 eleves. 
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Freres accueillent en moyenne 400 delinquants par annee21
• Ces jeunes sont 

condamnes- a partir de 1910, par la Cour juvenile de Montreal et, depuis 
1950, par la Cour du bien-etre social- a un sejour dont la duree moyenne est 
de trois ans22

• Provenant, pour la plupart, de la peripherie urbaine de Montreal, 
les pensionnaires duMont-Saint-Antoine sont generalement issus des milieux 
ouvriers. Leurs peres sont joumaliers, travailleurs du batiment et de l' industrie 
manufacturiere, conducteurs de camion ou chomeurs23

• Quant a leurs meres, 
elles sont menageres dans plus de 85 p. 100 des cas. Un petit nombre travaille 
a l 'usine, certaines font du travail de bureau, quelques-unes sont embauchees 
comme domestiques. L'age des pensionnaires duMont-Saint-Antoine varie 
entre treize et vingt ans, mais il se situe dans la categorie des quatorze a seize 
ans dans 75 p. 100 des cas24

• Ces jeunes sont le plus frequemment condamnes 
pour vol, incorrigibilite, dommage a la propriete, perturbation de la paix et 
vagabondage. 

Le profil des pensionnaires du Mont-Saint-Antoine ressemble a celui 
trace par Diane Matters dans son article sur le « Provincial Industrial School 
for Boys» de Vancouver25

• Meme si l'etude de Matters porte sur le debut du 
siecle ( 1905-1920), la similitude entre les deux institutions ne se limite pas 
qu'a la clientele. Regie d'apres une loi votee en 1890, l'ecole industrielle de 
Vancouver opere dans un cadre legislatif similaire a celui qui perdure au 
Quebec jusqu'au debut des annees 1950. 

II- La legislation de l'apres-guerre: de I' ecole de reforme 
a l'ecole de protection de Iajeunesse 

En effet, Ia constance du discours legislatif en matiere de delinquance 
juvenile est vraiment frappante au Quebec. II faut remonter jusqu'a la pre­
miere loi provinciale relative aux ecoles de reforme, adoptee en 1869, de 
meme qu'aux amendements de 1884, 1889 et 1892 pour comprendre les 
mecanismes du systeme institutionnel encore en vigueur dans les annees 
194026

• La legislation de la fin du XIXe siecle - entierement refondue dans 

21. Rapports annuels du Frere Superieur, 1945-1964. Archives duMont-Saint-Antoine. 
22. « Loi instituant Ia Cour des jeunes delinquants de Montreal >>, SPQ, I George V, 

chap. 26, 1910; << Loi instituant Ia Cour du bien-etre social >>, SPQ, 14 George VI, chap. 10, 
1950. 

23. Les renseignements relatifs a Ia profession des parents ont ete recueillis dans les 
Rapports annuels sur les Jeunes delinquants (1945-1964), publies par le Bureau federal de Ia 
statistique. 

24. Ecole d'arts et metiers du Mont-Saint-Antoine, 1950-1963 : age des eleves. 
Archives duMont-Saint-Antoine. 

25. D.L. Matters, <<The Boys' Industrial School: Education for Juvenile Offenders >> 
dans Donald Wilson et David C. Jones, ed., Schooling and Society in 20th-Century British 
Columbia, Calgary, Detse1ig Enterprises Ltd., 1980, pp. 53-70. 

26. << Acte concernant les ecoles de reforme >>, 32 Victoria, chap. 18, 1869; << Acte pour 
amender les actes concernant les ecoles de reforme >>, 47 Victoria, chap. 24, 1884; << Acte 
amendant les lois relatives aux ecoles de reforme et d'industrie >>,52 Victoria, chap. 34, 1889; 
<< Loi amendant 1a Loi sur /es eco/es de reforme >>,55-56 Victoria, chap. 27, 1892. 
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les statuts provinciaux de 1925 et de 1941 - ne laisse aucun doute quant a la 
nature punitive de l'enfermement des jeunes delinquants27

• Par exemple, la loi 
de 1869 stipule que toute ecole de reforme certifiee est une prison de reforme 
et que les directeurs d 'une telle institution ont les memes pouvoirs que le prefet 
d' un penitencier28

• Comme ce dernier, le directeur d 'une ecole de reforme peut 
emprisonner aux travaux forces pendant un terme de trois mois ou plus tout 
delinquant qui refuse de se soumettre aux reglements de l'institution29

• En ce 
qui concerne les obligations des directeurs, ils s 'engagent a « elever, vetir, 
loger et nourrir » les jeunes delinquants de meme qu'a leur fournir du travail 
manuel dans le cadre d'ateliers loues a des manufacturiers30

• Ainsi, I' ecole de 
reforme, telle qu 'elle se presente au debut des annees 1940, est avant tout une 
maison de detention, « etablie dans le but de pourvoir a une meilleure disci­
pline envers les jeunes delinquants31 ». 

Cependant, les changements socio-economiques consequents a la 
Deuxieme Guerre mondiale ont un impact important sur les attitudes des 
legislateurs a l'egard de la delinquance juvenile. D'abord, le taux d'urbanisa­
tion de la population quebecoise connait une montee rapide dans l'apres­
guerre. De 61,2 p. 100 en 1941, il passe a 66,8 p. 100 en 1951 eta 74,3 p. 100 
en 1961 32

• Ce phenomene inquiete particulierement les milieux clericaux, 
nationalistes et intellectuels qui associent urbanisation et desagregation de la 
famille canadienne-fran9aise. Leurs craintes semblent fondees lorsque les 
femmes, appelees a joindre le marche du travail pendant laguerre, refusent de 
reintegrer tout bonnement le foyer, une fois le conflit termine. En effet, malgre 
les efforts des autorites pour reorienter les femmes vers leur role traditionnel 
de mere et d 'epouse, le taux de participation des femmes a la main-d' reuvre 
salariee ne cesse d' augmenter. Pour la decennie 1941-1951, le taux de crois­
sance de la main-d'reuvre feminine est de 31,44 p. 100, tandis que Ia main­
d'reuvre masculine connait un taux de croissance de 22,16 p. 10033

• Au cours 
de la decennie suivante, 1 'ecart entre le taux de croissance de la main-d' reuvre 
feminine et masculine s'accentue davantage : celui de la population active 
feminine est de 40,55 p. 100, alors que celui de Ia population active masculine 
n'atteint que 14,44 p. 100. De meme, les femmes mariees occupent une place 
de plus en plus importante au sein de la main-d'reuvre feminine. En 1941, 

27. Loi sur /es ecoles de reforme, Statuts refondus du Quebec, vol. II, chap. 159, 1925; 
Loi sur /es ecoles de reforme, SRQ, vol. I, chap. 38, 1941. 

28. Statuts du Quebec, 32 Victoria, chap. 18, 1869, articles 12 et 13. 
29. << Acte concernant 1e mode de juger et punir 1es jeunes de1inquants >>, Statuts du 

Canada, 32-33 Victoria, chap. 34, 1869. 
30. SPQ, 32 Victoria, chap. 18, 1869, article 7; << Loi arnendant les Statuts refondus, 

1909, relativernent au travail des detenus dans les ecoles de reforme et d'industrie >>, SPQ, 10 
George V, chap. 57, 1919-1920. 

31. << Acte concernant les ecoles de reforme >> , SPQ, 32 Victoria, chap. 18, 1869. 
32. Linteau, Histoire du Quebec contemporain, p. 256. 
33. Francine Barry, Le travail de Ia femme au Quebec. L' evolution de 1940 a 1970, 

Quebec, Les Presses de l'Universite du Quebec, 1980, p. 9. 
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seulement 7,5 p. 100 de la main-d'reuvre feminine est mariee; en 1951, ce 
pourcentage se situe a 17,28 p. 100 pour atteindre 31,77 p. 100 en 1961 34

• 

Par ailleurs, les inquietudes relatives au travail feminin eta ses conse­
quences desastreuses sur la vie familiale se voient confirmees, de fa~on 
« scientifique »,par les premieres theses soumises a l 'Ecole de service social 
de l'Universite de Montreal, fondee en 1940. Parmi les sujets d'etude de 
l'epoque, la montee spectaculaire de la criminalite chez les jeunes dans 
l'apres-guerre suscite un interet particulier35

• Une de ces etudes demontre que 
pres de 40 p. 100 des de tenus au Quebec, entre 1945 et 1950, ont moins de 
vingt-cinq ans. De meme, les institutions pour jeunes font !'objet d'une 
analyse critique de Ia part des professeurs et des etudiants diplomes de 1 'Ecole 
de service sociae6

• Ainsi, les craintes face a un encadrement familial qui 
s' assouplit s' accompagnent d'une remise en question de la vie institutionnelle, 
alors jugee ina pte au developpement individuel de l 'enfant. 

Devant cette situation alarmante pour la jeunesse quebecoise, l'Etat se 
doit d'intervenir. La creation, en 1946, du rninistere du Bien-etre social et de 
la Jeunesse est une manifestation evidente des preoccupations du gouveme­
ment quebecois a l'egard de l'avenir des jeunes37

• Parmi les nombreux pro­
blemes sociaux sur lesquels se penche le nouveau ministere, celui de la 
delinquance juvenile revet une importance particuliere. Des le mois de mai 
194 7, le ministere du B ien-etre social et de la Jeunesse, alors so us la direction 
de !'honorable Paul Sauve, forme un comite d'enquete destine a etudier le 
probleme de la delinquance juvenile, ses causes, son etendue et les mesures 
qui s'imposent pour l 'enrayer et pour aider ala rehabilitation de ses victimes38

• 

Dote d'un budget de pres de 60 000$, le comite doit soumettre un rapport au 
ministere douze mois apres sa formation. 

Les enqueteurs charges de faire une toumee provinciale des institutions 
pour jeunes delinquants reviennent a Quebec atterres par !'ensemble des 

34. Ibid., p. 20. 
35. Euclide Laliberte, « Etudes historico-sociales de Ia delinquance », these, Ecole de 

service social, Universite de Montreal, 1949. L'adolescence en difficulte est un sujet de 
predilection pour les etudiants de l'epoque. Voir entres autres : Henri-Gerard Lemieux, « Le 
probleme de I' abandon premature de !'ecole et les jeunes travailleurs >>, these, Ecole de service 
social, Universite de Montreal, 1945; Paul Famiel, << L 'adolescence desemparee a Montreal >>, 
these, Ecole de service social, Universite de Montreal, 1948. 

36. Louis Beaupre,<< L' influence d' une institution sur cinquante enfants <<, these, Ecole 
de service social, Universite de Montreal, 1949; Sreur Saint-Michel-Archange, << L' institution 
et le developpement social de !'enfant >>, these, Ecole de service social, Universite de Montreal, 
1950; Sreur Bernard Alfred,<< La valeur sociale de !'Ecole Emelia-Tavemier >> (Ecole pour les 
arrieres mentaux), these, Ecole de service social, Universite de Montreal, 1950. 

37. « Loi constituant le departement du Bien-etre social et de Ia Jeunesse >>, SPQ, 10 
George VI, chap. 22, 1946. Les ecoles de reforme, qui avaient ete jusqu' a maintenant sous Ia 
responsabilite du Secretariat de Ia province, relevent desormais de ce nouveau ministere. 

38. Loi sur Ia delinquancejuvenile, SPQ, 11 George VI, chap. 17, 1947. 
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situations deplorables constatees39
• Parmi celles-ci, 1 'etat general de denue­

ment physique en raison de subventions fixes, non reajustees depuis des 
decennies, rec;oit une attention particuliere. Afin de remedier a la situation, le 
gouvemement quebecois adopte, en 1950, la Loi sur les ecoles de protection 
de Ia jeunesse 40

• Cette Loi remplace la Loi sur les ecoles de reforme et la Loi 
sur les ecoles industrielles en vigueur depuis 1869. Par l'entremise de cette 
nouvelle legislation, le ministere du Bien-etre social et de la Jeunesse s' engage 
a jouer un role de plus en plus important dans la gestion des institutions pour 
jeunes delinquants. Sur le plan du financement, 1 'Etat accorde desormais des 
subventions plus genereuses, reajustees annuellement, d'apres un bilan finan­
cier soumis au ministere par les institutions41

• De meme, des subsides speciaux 
sont maintenant disponibles pour les programmes scolaires et les frais 
medicaux. 

En plus de redefinir le role de l'Etat dans le domaine de !'intervention 
au pres des jeunes delinquants, la Loi sur les ecoles de protection de Ia jeunesse 
se veut une nouvelle philosophie du traitement de la delinquance juvenile. La 
phraseologie judiciaire devient plus subtile, moins incriminante. Par exemple, 
le texte ne se refere plus au « delinquant », mais plutot a 1 '« enfant ». Ce 
demier n'est plus« condamne ala detention»; desormais, il est« confie »­
« dans un but d'humanite » - pour un « sejour » a l'ecole. En somme, 
1' objectif principal des legislateurs est de presenter 1 'Ecole de protection de la 
jeunesse, non plus comme un lieu d'incarceration, mais bien comme un refuge 
pour tout enfant « apparemment ou effectivement age de plus de six ans et de 
moins de dix-huit ans qui est particulierement expose a des dangers moraux 
ou physiques, en raison de son milieu ou d'autres circonstances speciales42 ». 
Ainsi, le jeune delinquant n'est plus celui que l'on condamne pour une 
infraction quelconque, mais bien celui que I' on doit proteger contre un envi­
ronnement socio-familial juge malsain. 

De plus, Ia Loi sur les ecoles de protection de Ia jeunesse propose une 
approche plus individualiste a Ia reeducation des jeunes delinquants. En effet, 
les legislateurs accordent desormais une attention particuliere au profil indivi­
duel de chaque enfant. lis preconisent alors des methodes reformatrices plus 
personnalisees, adaptees aux aptitudes et aux besoins de chacun. Ainsi, pour 
Ia premiere fois dans I 'histoire juridique des institutions pour jeunes delin­
quants, il est question d'organiser les «programmes d'etudes »en fonction 
des « antecedents » et du « developpement physique et intellectuel » de 
chaque enfant43

• De meme, afin de permettre a chacun de developper pleine­
ment ses capacites, les legislateurs substituent l'enseignement professionnel 

39. Jean-Louis Roy, Lamarche des Quebecois. Le temps des ruptures (1945-i960), 
Quebec, Lemeac, 1976, p. 42. 

40. Loi sur les ecoles de protection de Iajeunesse, SPQ, 14 George VI, chap. 11, 1950. 
41. ibid., Section V : « Frais de garde des enfants >>. 

42. ibid., art. 15. 
43 . ibid., art. 8. 
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au systeme d'apprentissage manuel dans les ateliers. Enfin, Ia nouvelle loi 
permet meme a l'enfant de s'absenter de l'ecole pour suivre des cours de 
perfectionnement ou pour sejoumer temporairement dans sa famille44

• La 
rehabilitation des jeunes delinquants s'inscrit desormais dans des cadres plus 
souples, mieux adaptes a l'individualisme croissant de l'apres-guerre. 

Meme si Ia Loi sur les ecoles de protection de Ia jeunesse renferme 
certains aspects novateurs, son adoption souleve toutefois deux problemes 
majeurs. Premierement, il faudrait voir si au-dela de ses bonnes intentions, 
cette loi change veritablement le sort reserve aux jeunes delinquants. En effet, 
il demeure que ces jeunes sont enfermes, pour uncertain nombre d'annees, a 
Ia suite d 'un acte juge socialement inacceptable. Ainsi, meme si certaines 
pratiques changent, l'encadrement institutionnel- tel qu'implante au siecle 
demier- demeure intact. Deuxiemement, en substituant Ia notion de victime 
a celle de criminel, les legislateurs confrrment Ia confusion entre les « cas de 
delinquance » et les « cas de protection ». Des 1869, la distinction entre 
I' enfant « delinquant » et I' enfant « neglige » avait conduit a Ia creation 
d'institutions distinctes : pour les premiers, les ecoles de reforme, pour les 
seconds, les ecoles industrielles. Cependant, comme l'ont fait remarquer 
certaines historiennes du Canada anglais, dans Ia pratique, Ia difference entre 
les deux etait floue et tous etaient traites, jusqu'a uncertain point, comme des 
contrevenants45

• Ainsi, en reunissant sous le meme vocable les ecoles de 
reforme et les ecoles industrielles, Ia Loi sur les ecoles de protection de Ia 
jeunesse cons acre I' ambigu'ite entre le « delinquant » et le « delinquant poten­
tiel » et, par le fait meme, augmente le champ d'intervention des organismes 
de controle social. Ainsi, sous le pretexte d'assurer une prevention efficace, 
l'Etat soumet les jeunes des classes populaires a une surveillance plus etroite. 

III-Les Freres a l'ecoute des changements: Ia modernisation 
du programme d'etudes et des pratiques pedagogiques 

Malgre ces reserves, Ia Loi sur les ecoles de protection de Ia jeunesse 
marque un toumant important dans le traitement de Ia delinquance juvenile. 
Au Mont-Saint-Antoine, cette nouvelle loi est accueillie avec enthousiasme. 
Les Freres de Ia Charite semblent particulierement impressionnes par son 
caractere « mode me » et humanitaire. Selon le Frere Jacques, alors directeur 
de I 'institution, Ia Loi sur les ecoles de protection de Ia jeunesse temoigne de 
Ia « sollicitude extreme des legislateurs a ne pas incriminer I' enfant, a mena­
ger ses susceptibilites, a lui eviter des chocs, a le sauvegarder de toute 
fletrissure46 ». Ainsi, l'attitude favorable des Freres a l'egard de ce nouveau 
concept de rehabilitation demontre qu'ils ne sont pas a l'ecart de l'evolution 

44. Ibid., art. 22. 
45 . Coulter, << Not to Punish ... >>, p. 173; Houston, << Victorian Origins of ... >>, p. 263; 

Matters, <<The Boys Industrial School... >> , p. 53. 
46. Frere Jacques, << Un educateur glose en marge de la Loi sur les ecoles de protection 

de Iajeunesse >> , Le Petit Courrier duMont-Saint-Antoine, 5e annee, n°5 4 et 5, 1950, pp. 3-23. 
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que conna!t la societe quebecoise. Leur processus de renouvellement pedago­
gique amorce apres 1945 en constitue une preuve evidente. Aussi, afin de 
rnieux comprendre les mecanismes extemes qui incitent les Freres a reevaluer 
!'ensemble de leurs methodes de reeducation, il convient d'examiner d'abord 
leur perception au sujet de la delinquance juvenile. 

1) Les Freres et Ia delinquance 

Au lendemain de la Deuxieme Guerre mondiale, !'attitude des Freres a 
l'egard de la delinquance combine un curieux melange de jugements moraux, 
vieux de pres d'un siecle, et de preoccupations a caractere plus contemporain. 
Toutefois, une chose est certaine : les Freres n 'ont plus recours a des conside­
rations biologiques pour expliquer les causes de la delinquance chez les 
jeunes47

• En effet, apres laguerre, les Freres ne penyoivent plus la delinquance 
comme un phenomene individuel, mais bien comme un probleme social. 
Selon eux, les « deficiences » familiales figurent au premier rang des causes 
de la delinquance juvenile. En 1948, dans un livre publie a !'occasion du 75e 
anniversaire du Mont-Saint-Antoine, le Frere Maurele, alors directeur de 
r:Ecole, affirme que la majorite de leurs eleves provient d'un foyer qui n'est 
pas « normalement constitue » : parents decedes ou separes, presence d'un 
beau-pere ou d 'une belle-mere, prise en charge de 1' enfant par les grands­
parents ou d' autres membres de la parente48

• Fideles a l'ideologie ambiante de 
1 'epoque, les Freres pretendent que la source premiere de cette desorganisation 
familiale est d'abord et avant toutle travail de la mere hors du foyer qui laisse 
« les enfants seuls toute la joumee, abandonnes a eux-memes, libres de faire 
ce que bon leur semble, sans aucune surveillance49 ».En effet, depuis !'entree 
massive des femmes sur le marche du travail pendant laguerre, !'image de la 
mere indigne preferant 1' appat du gain au bien-etre physique et moral de ses 
enfants est recurrente dans le discours des Freres. Selon eux, le travail a 
1 'exterieur detoume la mere de sa vocation assignee par Dieu et, par le fait 
meme, contribue a la perte de la jeunesse quebecoise. 

De meme, les Freres font intervenir des facteurs d' ordre moral qui 
rappellent les preoccupations des reformateurs sociaux du siecle demier. Par 
exemple, ils affrrment que les « habitudes vicieuses » des parents, tout parti­
culierement l'alcoolisme du pere et l'inconstance de la mere, constituent des 
causes importantes de la delinquance juvenile. Afm de demontrer le caractere 
immoral du type de famille generatrice de delinquance, le Frere Jacques se 
rerere aux dossiers personnels des etudiants duMont-Saint-Antoine. En voici 
deux extraits : 

47. Encore en 1934, le superieur de Ia communaute, le Frere Philogone, affirrnait que 
certains delinquants n'etaient pas << reforrnables >> , parce qu'il y a des enfants que<< l'atavisme 
voue a une decheance presque irremediable >>, L' lnstitut Saint-Antoine, allocution du Frere 
Philogone, superieur de Ia communaute, 1934. 

48. Frere Maurele, << Les causes de Ia delinquance >> , La delinquance vue par le 
Mont-Saint-Antoine, Montreal, Imprimerie populaire, 1948, p. 26. 

49. Ibid. 
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Foyer malheureux : Ia mere a quitte Ia maison 
alors que Louis n'avait que neuf ans. 
Lepere est un ivrogne qui maltraitait !'enfant; 
il vit en concubinage. La mere en fait autant. 
Sa fille fait comme sa mere dans Ia chambre voisine. 
Et le fils ai:ne agit de meme. 

La mere est morte de lesions au creur. 
La maison est entretenue par une dame 
agee de 83 ans, de religion protestante. 
La maison est tres malpropre. 
L 'air est vicie. Le pere s' ado nne a Ia bois son 
et ne semble pas avoir d'autorite sur son gar~on50. 

299 

Ainsi, selon les Freres, l'enfant qui est « prive d'un foyer educatif 
connait I' abandon moral, cause, presque toujours, de chutes graves51 

». Cepen­
dant, les proprietaires duMont-Saint-Antoine admettent « qu'il serait injuste 
de croire que tous les parents des delinquants sont coupables de negligence ou 
de mauvaise conduite52 ». Des facteurs d'ordre materiel peuvent aussi 
conduire les jeunes a Ia delinquance. Plus particulierement, le Frere Maurele 
affirme que l'entassement dans des logis exigus et insalubres ne favorise pas 
l'epanouissement d'une vie familiale vertueuse. Le Frere fait done appel aux 
autorites politiques pour qu 'une « solution conforme aux inten~ts de Ia famille 
et a l'avenir de Ia nation » soit apportee au probleme du logement et, par 
consequent, a celui de Ia delinquance53

• 

Outre les deficiences familiales et Ia pauvrete, les « mauvaises frequen­
tations » figurent egalement au chapitre des causes de Ia delinquance. En 
1949, dans un article du Petit Courrier du Mont-Saint-Antoine, Ie Frere 
Jacques fait part de ses inquietudes ace sujet: 

Quand !'enfant deserte le foyer ou fait !'ecole buissonniere, 
il y a lieu d'etre tres inquiet : Ia plupart du temps, 
c'est qu'il frequente de tres mauvais amis 
ou des gens plus ages, vrais corrupteurs de Ia jeunesse. 
Nous savons qu'un tres haut pourcentage des 
jeunes delinquants pervertis par des homosexuels 
I' ont ete aux heures oil normalement I' enfant 
aurait du se trouver en classe54

. 

Le desreuvrement des jeunes apparait done comme une cause importante 
de Ia delinquance juvenile. Aussi, I' organisation de lois irs sains est-elle pen;ue 
comme un moyen efficace de prevention de Ia criminalite juvenile. A cet 
egard, le Frere Maurele reclame I' amelioration et Ia proliferation des terrains 

50. Frere Jacques, « LeMont-Saint-Antoine et l'enfant-probleme >>, Le Petit Courrier 
duMont-Saint-Antoine, 5e annee, n° 6, 1950, pp. 2-16. 

51. Frere Maure1e, « Les causes ... >>, p. 26. 
52. << Le delinquant >>, Le Petit Courrier du Mont-Saint-Antoine , 3e annee, n° 5, 

septembre-octobre 1948. 
53. Frere Maurele, << Les causes ... >>, p. 26. 
54. Frere Jacques,<< "Le gang-age>>, Le Petit Courrier duMont-Saint-Antoine, 4e an­

nee, n° 2, mars-avril1949. 
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de jeux de meme que la creation de « clubs juveniles de police », de salles de 
lecture et d' amusement. 11 invite egalement les gens a s 'occuper d' organisa­
tions de jeunes, notamment du scoutisme. Attire vers des loisirs sains, le jeune 
devrait mieux resister a }'influence seductrice de la salle de billard, du restau­
rant du coin et, surtout, du cinema ou 

des drames, faits de frivolite , de plaisir 
et de passion, donnent a !'enfant denue 
d 'experience et de sens critique, une idee 
fausse de Ia vie adulte, bouleverse sa 
hierarchie des valeurs, et stimule Ia 
poussee deja troublante de ces instincts en 
plein developpement55

. 

Les inquietudes des Freres refletent les preoccupations des milieux 
clerico-nationalistes de l'epoque. 11 suffit de mentionner !'implication du 
clerge et des organisations pour jeunes, notamment la Jeunesse ouvriere 
catholique, dans le developpement de 1 'reuvre des terrains de jeux pour 
comprendre toute I' importance que revet l'encadrement des loisirs des jeunes 
dans le Quebec de l'apres-guerre56

• 

Ainsi, apres la Deuxieme Guerre mondiale, les Freres per~oivent le 
phenomene de la deviance par rapport a l'environnement socio-familial du 
delinquant. Leur sensibilisation accrue au contexte social a des repercussions 
immediates sur }'orientation pedagogique du Mont-Saint-Antoine. En effet, 
comme il faut empecher le delinquant rehabilite de retoumer dans son milieu 
generateur de delinquance, il faut done lui donner les atouts necessaires pour 
qu 'il puisse fonctionner dans un milieu juge favorable a son epanouissement. 
Alors, afin de maximiser les chances de reinsertion sociale de leurs eleves, les 
Freres decident de moderniser leur programme d' etudes de fa~on a allier les 
a vantages pratiques de 1 'enseignement professionnel et le cote theorique des 
cours de formation generale. 

2) L' evolution du programmed' etudes 

a) La formation professionnelle : de I' atelier de production a I' ecole 
d' arts et metiers 

Depuis la fondation duMont-Saint-Antoine en 1873, la formation indus­
trielle des jeunes delinquants s' effectue dans des ateliers de production loues 
a des entrepreneurs montrealais57

• Cependant, vers la fin des annees trente, 
le besoin d'une reforme se fait sentir. Les Freres constatent alors que le 
systeme des ateliers n 'a pas 1 'effet « reformateur » prevu au moment de son 

55. Frere Maurele, << Les causes ... >>, p. 28. 
56. Voir l'ouvrage du sociologue Roger Levasseur, Loisir et culture au Quebec, 

Montreal, Boreal Express, 1982, chap. 3. 
57. Danielle Lacasse, << Reformer par Ia discipline et le travail : leMont-Saint-Antoine, 

1873-1940 >> ,Cultures du Canadafranr;ais, n° 3, automne 1986, pp. 53-59. 
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instauration. Etant davantage interesses ala rentabilite de leur boutique qu'a 
la formation de leurs employes, les industriels ne respectent pas toujours les 
dispositions comprises dans les contrats de location signes avec les Freres. Par 
exemple, la Librairie Beauchemin ne fournit pas de travail regulier aux eleves 
embauches dans ses ateliers. Dans une lettre datee du 10 novembre 1937, le 
directeur du Mont-Saint-Antoine fait part de cette situation au superieur 
provincial de la communaute. 

Les eU:ves de Ia compagnie Beauchemin 
travaillent pendant quatre ou cinq mois par 
annee et le reste du temps ils sont sans travail. 
C'est tres ennuieux (sic) et pour 
les eleves et pour Ia communaute : 
1) d'abord, ces eleves n'apprennent 
pratiquemment pas de metier; 
2) i1s doivent passer de longs mois dans Ia cour ou Ia 
salle de recreation ou ils se demoralisent, 
deviennent tres difficiles et meme un peu dangereux; 
3) les parents de ces eleves reclament, avec raison, 
du travail ou au moins une occupation pour leurs enfants; 
4) les surveillants sont egalement fatigues d'une telle situation58 

De leur cote, les eleves qui effectuent un travail plus regulier accom­
plissent, a longueur de journee, les meme taches monotones et insignifiantes59

• 

Ils quittent done leMont-Saint-Antoine avec une formation industrielle bien 
elementaire. Par ailleurs, certaines sources confirment que les eleves du 
Mont-Saint-Antoine constituent une reserve de main-d'reuvre a bon marche 
que les manufacturiers utilisent sans aucun scrupule60

• 

Le systeme des ateliers n'est plus adapte aux nouvelles structures indus­
trielles qui s'implantent apres la Deuxieme Guerre mondiale. L'industrie 
quebecoise connait alors certains reamenagements impliquant, d'une part, le 
debut d 'un declin relatif des industries traditionnelles (les vetements, le textile, 
le cuir et le tabac) et, d'autre part, le renforcement d'industries faisant appel a 
une technologie de pointe et a un personnel beaucoup plus qualifie (le petrole, 
le charbon, les appareils et fournitures electriques)61

• Cette evolution indique 
les reorientations qui se dessineront dans les besoins de main-d'reuvre au 

58. Lettre du Frere Philogone au Frere Fn'!mond, 10 novembre 1937. 
59. Lettre du Frere Philogone au Pere provincial, 22 octobre 1938. 
60. Lettre de M. W. Tremblay, ministre du travail, aM. Jean Bruchesi, sous-secretaire 

de Ia province, 20 janvier 1939. 
61. Linteau, Durocher, Robert et Ricard, Histoire du Quebec contemporain, pp. 216-

223. Les ouvrages suivants traitent de fa'>on plus approfondie l'economie quebecoise de 
l'apres-guerre: Gilles Lebel, Horizon 1980. Une etude sur/' evolution de/' economie du Quebec 
de 1946 a 1968 et sur ses perspectives d' avenir, Quebec, ministere de l'Industrie et du 
Commerce, 1970; Andre Raynauld, Croissance et structure economiques de Ia province de 
Quebec, Quebec, ministere de l'Industrie et du Commerce, 1961; Maurice Saint-Germain, Une 
economie a liberer. Le Quebec analyse dans ses structures economiques, Montreal, Les Presses 
de I 'Universite de Montreal, 1973; Marc Vallieres, Les industries manufacturieres au Quebec, 
1900-1959. 
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cours des annees a venir : moins de travailleurs sans qualification et beaucoup 
plus de techniciens specialises. Alors, !'education necessaire consiste moins 
en la transmission d'un tour de main qu'en celle d'une formation intellec­
tuelle : il faut comprendre l' operation en cours, les possibilites et les limites 
de la machine 62

• 

Afm de mettre leur programme d 'etude au diapason de ces nouvelles 
tendances, les Freres font appel, des novembre 1946, a un groupe de specia­
listes de !'orientation et du placement dans le but de faire une enquete sur les 
possibilites d'instaurer des cours d'arts et metiers au Mont-Saint-Antoine. Ces 
orienteurs distribuent un questionnaire a 336 eleves afin de faire un inventaire 
des gouts et des aspirations des jeunes. Le rapport de cette enquete revele que 
peu d'eleves desirent faire une carriere du metier qu'ils pratiquent dans les 
ateliers63

• Les orienteurs affirment «que la majorite desirent l'independance 
(202 desirent devenir proprietaires de magasin) et aiment l'aventure (173 
veulent devenir matelots) ». Enfin, le rapport indique que les metiers qui 
interessent le plus les etudiants sont l'industrie de !'automobile, l'ajustage 
mecanique, 1 'industrie manufacturiere, la menuiserie, la construction, la radio 
et 1' electricite. 

A la lumiere de cette enquete, le ministere du Bien-etre social et de la 
Jeunesse etablit, en septembre 1948, un cours d'apprentissage d'arts et metiers 
au Mont-Saint-Antoine64

• 11 ne s'agitpas pour le momentd'une veritable ecole 
d'arts et metiers, mais d'un enseignement reconnu par le ministere et qui 
prepare les jeunes pensionnaires a entrer dans un centre d' apprentissage a la 
sortie de l'institution65

• En 1953, suite aux nouvelles politiques mises de 
l'avant par la Loi sur les ecoles de protection de la jeunesse, leMont-Saint­
Antoine est officiellement reconnu comme une ecole d' arts et metiers. Le 
dip lome accorde aux finissants ala meme valeur que les diplomes offerts dans 
les autres ecoles professionnelles de la province66

• Les metiers enseignes sont 
au nombre de neuf : menuiserie, metal en feuilles, electricite, ajustage meca­
nique, forge et soudure, cordonnerie, coupe et confection, automobile et 
peinture. Dans chaque atelier, on trouve plusieurs professeurs specialises, 
chacun s'occupant d'une etape particuliere du processus de production. 
Notons qu'avant !'implantation d'un cours d'arts et metiers, les Freres s'oc­
cupaient entierement de la formation industrielle de leurs eleves. Cependant, 
a partir des annees 1950, nous remarquons une lalcisation progressive du 
personnel enseignant; il faut desormais des professeurs mieux formes aux 

62. Jean-Pierre Charland, Histoire de I' enseignement technique et professionnel, 
IQRC, 1982, p. 228. 

63. Frere Crespinien, « Les ateliers >>,La De!inquance vue par leMont-Saint-Antoine, 
1948,pp. 126-130. 

64. Frere Edouard Bolduc, Cent ans dans Ia vie duMont-Saint-Antoine, 1973. 
65. Au sujet des centres d'apprentissage, voir Charland, Histoire de I' enseignement 

technique ... , pp. 309-337. 
66. << Des jeunes rehabilites par !'etude d'un metier>>, La Pre sse, 29 septembre 1953, 

p. 8. 
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nouvelles techniques. Ainsi, au cours des annees, Ia repartition des taches entre 
les Freres et les professeurs la'ics se precisera davantage : les premiers s'oc­
cuperont de Ia discipline, de !'instruction religieuse et de l'enseignement des 
matieres academiques, tandis que les seconds enseigneront principalement les 
cours de metiers. 

La formation professionnelle des etudiants comprend deux volets : un 
apprentissage technique et un enseignement theorique6 

• L'apprentissage tech­
nique se resume a une initiation aux travaux manuels : les eleves apprennent 
a faire fonctionner les machines et a manier les outils. Ce savoir-faire est 
accompagne d 'un enseignement theorique qui consiste a apprendre une 
« science » connexe au metier etudie. Par exemple, dans I' atelier de peinture, 
en plus d'apprendre a pousser habilement un pinceau, les eleves sont egale­
ment inities a I 'harmonisation des couleurs, a Ia preparation de Ia peinture, du 
vemis et de Ia teinture, au lettrage et au dessin au pochoir. 

La formation que re~oivent les jeunes delinquants depasse les gestes 
purement mecaniques que requiert I' operation des machines. Le simple ma­
nreuvre est rem place par un ouvrier qualifie dont Ia conscience professionnelle 
et l'amour du metier doivent en faire un travailleur exemplaire. Cependant, 
pour que le jeune soit fier de son metier, celui-ci doit evidemment lui plaire. 
Aussi, en 1948, les Freres implantent-ils un systeme d'orientation profession­
neUe qui permet de canaliser le jeune delinquant vers un metier adapte a sa 
personnalite. 

Des son arrivee au Mont-Saint-Antoine, le nouvel etudiant doit faire une 
serie de stages dans les divers ateliers afm que Ia direction puisse evaluer ses 
gouts et ses aptitudes68

• De plus, un psychologue lui fait passer une serie de 
« tests » afin de determiner son niveau intellectuel. Une enquete menee sur 
l'environnement socio-familial de I' enfant permet au travailleur social d'eva­
luer le milieu qui accueillera le gar~on a sa sortie. Enfm, le medecin prepare 
un rapport sur l'etat de sante de l'eleve et sur ses possibilites physiques. Une 
fois tous ces renseignements recueillis, les Freres sont alors en mesure 
d' orienter I' adolescent vers un metier qui sera adapte a son profil psycho­
social. 

Les eleves duMont-Saint-Antoine semblent particulierement apprecier 
le caractere individualiste que revet l'enseignement professionnel. En effet, 
d' apres les divers temoignages publies mensuellement dans le journal etudiant 
Les Echos Antoniens (dont le premier numero parait en 1954), les jeunes 
gar~ons demontrent un enthousiasme presque delirant a I' egard du metier 
qu 'ils apprennent. Par exemple, un etudiant de I' atelier de coupe et confection 
affirme que l'apprentissage d'un metier est le moyen ideal pour s'assurer un 
« avenir honorable » : 

67. Frere Jacques, « L'Ecole d' Arts et Metiers du Mont-Saint-Antoine >>, Le Petit 
CourrierduMont-Saint-Antoine, vol. 7, n° 3, 1953, pp. 1-24. 

68 . Ibid. 
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Avec l'industrie toujour (sic) grandissante 
qui ouvre ses portes aux techniciens, 
nous pouvons developper une specialite et assurer 
un avenir honorable pour nous-memes et Ia 
famille que nous fonderons un jour. 
Je remercie Ia Providence de m'avoir depose 
entre si bonnes mains. Si je n 'etais pas 
venu dans cette Ecole, mon avenir aurait ete 
compromis. Je souhaite a tous ceux qui 
viendront apres nous, du courage, de Ia 
tenacite, du fini, de Ia docilite et de Ia 
reconnaisssance a tous les.professeurs si 
competents et si devoues6 

. 

De meme, un etudiant de 1' atelier de peinture decrit avec fierte son 
metier de peintre : 

Oh! mon metier ... je l'aime etje veux 
I' ameliorer de jour en jour. Peinturer n 'est 
pas simplement appliquer de Ia peinture, 
mais bien refaire et revigorer ce qui etait 
eteint et mome. Un bon peintre aime le 
fini, developpe le gout du beau. II sait 
marier ses couleurs, il sait harmoniser les 
tons; il sait preparer une surface pour 
recevoir Ia couche de peinture qui Ia fera 
ressusciter. ( .. . ) II y a de Ia vie a mettre 
dans Ia peinture et c 'est Iii que le peintre 
se montre artiste70

. 

D' autres etudiants louangent le devouement et la competence de leurs 
professeurs qui, semble-t-il, leur ont permis d'apprendre leur metier comme 

h 7 1 « par enc antement ». 

Cependant, ces quelques temoignages refletent-ils reellement une 
impression de satisfaction generalisee a l'ensemble de la clientele de !'insti­
tution ? N'est-il pas evident que le journal officiel de l'ecole - qui est 
strictement surveille par la direction- jette de la lumiere sur ses sujets les 
plus exemplaires, alors que ceux dont les efforts apparaissent moins edifiants 
soient utilement oublies dans 1 'ombre ? En somme, ces temoignages nous 
renseignent davantage sur 1' efficacite du contrOle exerce par les Freres. En 
accordant la parole aux eleves, ils leur donnent !'impression d'une certaine 
liberte d'expression et canalisent ainsi les frustrations vers des voies totale­
ment inoffensives. 

69. << Mon sejour dans Ia coupe et confection >>, Les Echos Antoniens, n° 6, fevrier 
1955. 

70. « Nous avons appris notre metier de peintre au Mont-Saint-Antoine >>", Les Echos 
Antoniens, n° 6, fevrier 1955. 

71. << L' Automobile >>, Les Echos Antoniens, n° 7, mars 1955. 



LE MONT-SAINT-ANTOINE, 1945-1964 305 

b) La formation generate: un programme adapte aux besoins specifiques 
des jeunes delinquants 

Ceci etant dit, il reste que les temoignages des etudiants nous renseignent 
tout de meme sur }'importance que revet le renouvellement du programme 
professionnel dans l'histoire duMont-Saint-Antoine. De plus, Ia reorganisa­
tion complete des cours de formation generale represente une etape importante 
dans le processus de modernisation de }'institution. Sensibles aux remises en 
cause du systeme scolaire dans les annees 1950- nous pensons, entre autres, 
aux nombreux memoires presentes a Ia Commission Tremblay entre 1953 et 
1955 -, les Freres tentent d'ajuster leur enseignement a Ia realite socio­
economique de l'epoque72

• Conscients du caractere particulier de leur 
clientele, ils s 'efforcent ega1ement d' adapter leur programme academique aux 
besoins specifiques des jeunes delinquants. Meme si leur evaluation des 
aptitudes intellectuelles de leurs eleves reflete sou vent un jugement de valeur, 
les Freres font quand meme preuve d'une certaine lucidite a l'egard du 
cheminement sui vi par Ia plupart de leurs pensionnaires. Dans un article paru 
en 1953, le Frere Jacques qualifie ses etudiants de « retardes scolaires » et 
trace comme suit le profil academique du jeune delinquant : provenant d 'un 
environnement familial peu favorable au developpement des aptitudes intel­
lectuelles, l'enfant se desinteresse rapidement des etudes; il s'adonne alors a 
I' ecole buissonniere, puis abandonne definitivement I' ecole 73

• Ainsi, lorsque 
le jeune delinquant entre au Mont-Saint-Antoine, sa reconciliation avec les 
etudes se fait difficilement. II faut done un programme scolaire qui, tout en 
n' etant pas trop exigeant, soit suffisamment stimulant pour soulever I' interet 
dujeune. 

Avant !'introduction d'un cours d'arts et metiers a l'automne 1948, les 
eleves qui allaient a }'atelier n'avaient qu'une heure de classe par jour. lis 
apprenaient alors des notions elementaires de calcul, de lecture et d'ecriture74

• 

Cependant, apres Ia Deuxieme Guerre mondiale, les Freres constatent que les 
travailleurs sous-scolarises sont inaptes a occuper les nouveaux postes resul­
tant de Ia specialisation accentuee du marche du travail. lis decident alors de 
ne plus sacrifier Ia formation generale au profit de I' enseignement profession­
nel. Ainsi, a partir de septembre 1948, les eleves vont desormais en classe 
l'avant-midi et a l'atelier l'apres-midi. Le programme scolaire comprend 

72. Louis-Philippe Audet, Histoire de I' enseignement au Quebec, Montreal, Holt, 
Rinehart et Winston, 1971, vol. 2; Conference provinciale sur I' education, L' education au 
Quebec face aux problemes contemporains, Saint-Hyacinthe, Editions Alerte, 1958; Pierre 
Dandurand et Marcel Fournier, « Developpement de I' enseignement superieur, classes sociales 
et luttes nationales au Quebec>>, Sociologie et societes, 12, 1, avril1980, pp. 101-132; Jean-Paul 
Des biens, Les insolences du Frere Untel, Montreal, Les Editions de I 'Homme, 1960; Rapport 
de Ia Commission royale d' enquete sur les problemes constitutionnels, Quebec, 1956 
(Commission Tremblay); Arthur Tremblay, Contributions a /'etude des problemes et des 
besoins de I' enseignement dans Ia province de Quebec, Annexe 4 au Rapport Tremblay, 1955. 

73. Frere Jacques,« L'Ecole d'Arts et Metiers ... >>, pp. 1-24. 
74. Causerie donnee au Club Kiwanis de Montreal par le Frere Philogone, 5 fevrier 

1941. 
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l'enseignement du fran~ais et de I'anglais, des mathematiques, du dessin 
industriel et de certains principes de sociologie75

• 

En 1953, au moment ou le Mont-Saint-Antoine est officiellement re­
connu comme une veritable ecole d'arts et metiers, le programme scolaire est 
encore modifie. Afin de repondre aux differents besoins intellectuels de leurs 
eleves, les Freres divisent les COUTS en trois categories : les COUTS reguliers de 
metiers, les COUTS speciaux et les COUTS de recuperation76

• 

Les conditions d' admission au cours regulier sont les memes que celles 
des autres ecoles d'arts et metiers de Ia province : le candidat doit avoir 
termine sa septieme annee et doit avoir au moins 90 de quotient intellectuel. 
Les COUTS theoriques du programme equivalent a ceux de Ia 8e et 9e annees 
pour le fran~ais, les mathematiques et 1 'anglais. Les autres matieres compren­
nent la physique (hydrostatique, gaz, chaleur, optique, electricite), Ia chimie 
inorganique, la lecture des plans, le dessin technique et Ia sociologie. Le chant 
d' eglise, }'hygiene, la bienseance et les arts figurent egalement au programme 
regulier. Au bout de deux ans, le candidat re~oit un dip lome equivalent a celui 
des autres ecoles d'arts et metiers du Quebec. Meme si les sources disponibles 
ne permettent pas de suivre les eleves a leur sortie duMont-Saint-Antoine, on 
peut douter de Ia valeur reelle d'un diplome accorde par une institution pour 
jeunes delinquants. Revetant plutot l'allure d'un easier judiciaire ambulant, le 
diplome duMont-Saint-Antoine contribue certainement ala stigmatisation de 
son detenteur. 

11 demeure toutefois que }es eleves du COUTS regulier sont munis d 'une 
formation suffisamment poussee pour qu 'ils puissent, en principe, concurren­
cer les diplomes des autres ecoles techniques de la province. En ce qui 
conceme les eleves des cours speciaux de metiers, ils sont meles aux eleves 
des cours reguliers dans les ateliers, mais en classe, ils sont groupes dans des 
locaux ou les matieres theoriques sont moins poussees. Les eleves des cours 
speciaux de metiers ne re~oivent pas de diplome en quittant leMont-Saint­
Antoine; ils sont munis d 'une lettre de reference signee par le directeur de 
I' ecole. Cela leur permet d'obtenir leur carte de competence, reconnue par les 
syndicats et les comites paritaires de leurs metiers respectifs77

• 

Enfin, les cours de recuperation sont destines aux eleves reconnus 
comme etant « tres en retard » au point de vue scolaire. lis y apprennent les 
elements de }a lecture et du calcul. Ces etudiants suivent les COUTS de metiers 
ou la theorie est moins necessaire. 

75. Frere Jacques, « Les etudes au Mont-Saint-Antoine >>, Le Petit Courrier duMont­
Saint-Antoine, 4e annee, n° 5, septembre-octobre, 1949, pp. 3-8. 

76. << Est-ce qu'il se fait des etudes au Mont-Saint-Antoine ? ... Le reverend Frere direc­
teur vous repond >>, Les Echos Antoniens, n° 1, septembre 1954. 

77. N otons que les cours speciaux de metiers du Mont -Saint-Antoine equivalent en gros 
au type d'enseignement offert dans 1es centres d'apprentissage qui s'adressent aussi aux 
sous-scolarises et qui donnent des cartes de competence. Voir Charland, Histoire de I' enseigne­
ment technique ... , pp. 301-337. 
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Ainsi, a partir de la fin des annees quarante, la formation generale occupe 
une place de plus en plus importante dans le programme de reeducation des 
jeunes delinquants. De plus, les Freres se preoccupent de personnaliser davan­
tage leur enseignement. Notons toutefois que cette nouvelle approche indivi­
dualiste a un effet a double tranchant. Tout en etant COn'tU pour respecter les 
aptitudes intellectuelles de chacun, le nouveau programme scolaire assure, par 
le fait meme, un controle individuel plus efficace, facilitant ainsi le fonction­
nement general de !'institution. Par ailleurs, l'assouplissement du regime 
disciplinaire va avoir le meme effet. 

3) Une nouvelle definition de I' encadrement: 
Ia « dualite discipline liberte » 

a) Un systeme disciplinaire plus souple 

Jusqu'a la Deuxieme Guerre mondiale, le systeme disciplinaire du 
Mont-Saint-Antoine etait tres rigide. En effet, les allees et venues, les conver­
sations et les activites des eleves etaient toutes rigoureusement controlees78

• 

Le jeune delinquant n 'avait aucune latitude, tous ses gestes etaient program­
mes par des reglements auxquels il etait pratiquement impossible de se 
soustraire. Cependant, apres la guerre, le systeme disciplinaire epouse les 
memes perspectives individualistes que le programme d 'etudes. Les Freres 
introduisent alors le principe de l'equilibre entre la discipline et la liberte 
individuelle. Tout en surveillant !'enfant de« fa'ton suivie et efficace », il faut 
toutefois se garder d 'entraver sa liberte. Toutefois, cette liberte n' implique pas 
un relachement total de l'autorite. Au contraire, la liberte du jeune doit etre 
« dirigee » et « eduquee ». Le Frere Florimond precise : 

Cela n'implique pas que le maitre doive se 
contenter de commander et d'exiger 
l'obeissance. 11 faut de plus que I' enfant 
comprenne les raisons de I' ordre, de Ia 
discipline, du devoir en general, qu 'il en 
vienne a aimer ces agents indispensables a 
son education. A pres a voir ainsi essaye de 
donner a I' enfant I' intelligence et I' amour 
de ces obligations, il est rare qu'il 
resiste et refuse de se soumettre. 

78. En guise d'exemple, voici quelques regles de discipline enoncees dans le livre de 
reglements de 1934 : « Hors de Ia recreation, le silence doit etre garde en tout temps et en tout 
lieu)) (art. 2). « Les lettres que les eleves re~ivent ou qu ' ils envoient doivent passer par les 
mains du directeur. Les billets d 'eleve a eleve sont severement interdits >> (art. 6). << Lorsqu'un 
eleve est envoye ou qu 'il a besoin de se rendre dans un endroit de Ia maison, il doit etre pourvu 
d 'un permis. Les eleves ne se rendront au parloir que lorsqu' ils y seront appeles par le directeur 
ou son rempla~ant. lis ne parleront pas au telephone sans Ia permission du directeur >>(art. 11). 

-
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En cas contraire, Ia contrainte est alors permise 
et I' enfant, puni avec calme et moderation, 
pourra tirer encore profit de sa punition, 
parce qu'elle l'obligera a reflechir, a 
reconnaitre sa faute eta s'amender79

. 

Bref, une discipline interiorisee s 'avere parfois plus efficace que le 
recours aux punitions corporelles. Il s 'agit alors que le jeune considere la 
soumission a ces superieurs comme un comportement naturel, quasi intrin­
seque a sa personne. 

Ainsi, les Freres de la Charite parlent desormais d'un « juste dosage » 
entre la liberte et la discipline. Sans toutefois approfondir sur les realisations 
pratiques d'un tel concept, les Freres en font valoir les merites en utilisant un 
langage moderne, generalement emprunte aux sciences sociales, plus precise­
ment a la psychologie. Par exemple, il est maintenant question de « tberapeu­
tique » et non plus de « reforme80 ». De meme, les Freres font allusion a Ia 
confrontation du « moi social» et du « moi personnel, singulier », affrrmant 
que 1 'utilisation d 'une discipline souple assure I' epanouissement de Ia person­
nalite du jeune delinquant81

• 

Apres la Deuxieme Guerre mondiale, le recours a Ia psychologie revet 
une importance croissante dans les pratiques pedagogiques duMont-Saint­
Antoine. Des octobre 1947, les Freres font appel aux services de licencies en 
psychologie pour mener une enquete sur « les motifs, conscients et in­
conscients, des actes antisociaux »que commettent les jeunes delinquants82

• A 
I' aide d 'une serie de methodes de projection telles que le test « Rorscharch » 
et le « Thematic Apperception Test », ces psychologues tentent de determiner 
Ia « dynamique sous-jacente au fonctionnement de Ia personnalite >> du delin­
quant et, par Ia suite, d'orienter les Freres vers des mesures de rehabilitation 
adaptees au profil psychologique de chacun. C'est a Ia suite des recommanda­
tions de cette enquete que les Freres mettent sur pied un service psychologique 
de reeducation. Sous Ia direction d'un licencie en psychologie, ce service de 
consultation aide 1' enfant 

a voir clair dans ses problemes et lui donne 
le support moral necessaire a leur solution. 
Apres plusieurs consultations, l'eleve 
accorde toute sa confiance au psychologue et 
peut plus facilement mettre a jour ses 

79. Frere Florimond, << Jeunes delinquants : surveillance et liberte >>, Le Petit Courrier 
duMont-Saint-Antoine, 2e annee, n° 2, mars-avril.1947, p. 10. 

80. Frere Jacques, << Therapeutique amorcee >> , Le Petit Courrier du Mont-Saint­
Antoine, vol. 6, n° 1, 1951, pp. 5-9. 

81. Frere Jacques, << La discipline dans les institutions pour jeunes abandonnes et 
delinquants >> , Le Petit Courrier duMont-Saint-Antoine, 5e annee, n° 3, 1950, pp. 9-16. 

82. Jean-Marie Beauchemin, L. PS. et Lionel St-Pierre, L. PS., << La psychologie au 
service de nos jeunes delinquants >>, La delinquance vue par le Mont-Saint-Antoine , 1948, 
pp. 37-55. 
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anxietes, ses sentiments d 'hostilite, ses 
frustrations, ses problemes familiaux et ses 
projets d'avenir. Graduellement le psychologue 
aide a faire le partage de toutes ces 
forces emotives poUr ensuite les canaliser 
dans des expressions constructives83

. 
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Ainsi, grace a sa formation scientifique, le psychologue tend progressi­
vement a remplacer le travail de direction spirituelle accompli jusqu' alors par 
l'aumonier. 

b) Enfaveur d' une religion personnel/e 

Au fur et a mesure que les sciences sociales jouent un role de plus en plus 
important dans le processus de rehabilitation des jeunes delinquants, il s'ef­
fectue, simultanement, un assouplissement au niveau de !'instruction reli­
gieuse. Jusqu'a Ia fin de la Deuxieme Guerre mondiale, les journees des 
etudiants gravitaient autour d'une multitude d'excercices religieux; entre la 
messe du matin et le chapelet du soir, en passant par les vepres, les sermons, 
les benedictions et l'appartenance a la ligue du Sacre-Creur, !'instruction 
religieuse se distinguait surtout par son caractere austere84

• Aussi, ala fin des 
annees 1940, les Freres denoncent-ils le caractere trop « indigeste »de l'en­
seignement religieux. En 1949, l'abbe Aurele Parrot, alors aumonier du 
Mont-Saint-Antoine, declare que le nombre excessif d'exercices religieux 
inspirent sou vent un sentiment d' « ecreurement » aux eleves et les eloignent 
frequemment de la religion85

• Pour reconcilier leurs ouailles avec la religion, 
les Freres decident de remplacer le rigorisme religieux par une religion plus 
personnelle, basee sur la « liberte d'esprit, la liberte de conscience et la liberte 
de choix. » L' abbe Parrot explique : 

( ... ) les pratiques religieuses dans nos 
institutions doivent etre pour les eleves, 
regie generale, des occasions libres de 
rendre personnellement leurs devoirs envers 
leur Createur et Souverain Maitre. 

83. Ibid., p. 53. 
84. En 1934, les reglements de l'Ecole de reforme affichent au premier chapitre Ia ligne 

de conduite <J..Ue doivent adopter les c!li:ves dans le domaine de Ia piete. En voici quelques 
exemples : « A tous les exercices de piete et surtout a ceux qui se font a Ia chapelle, les eleves 
auront une tenue irreprochable pour tout ce qui conceme leur personne et leurs habits. Ils 
entreront et sortiront de Ia chapelle en ordre et en silence. Ils prendront soin de leurs livres et 
respecteront ceux de leurs condisciples; ils se garderont bien d'y inscrire quoi que ce soit. lis 
n' ablmeront ni banes, ni murs et feront en sorte que Ia plus grande proprete regne dans la maison 
de Dieu >> (art. 2); << Aux prieres qui se font en commun, les eleves repondront avec ensemble, 
d'un ton de voix modere et sans precipitation. lis suivront les ceremonies du culte avec la plus 
parfaite decence et le plus profond respect >> (art. 3), Reglements de l' Ecole de reforme 
Mont-Saint-Antoine de Montreal, 1934. 

85. Abbe Parrot, « Pratiques religieuses a !'institution >>, Le Petit Courrier duMont­
Saint-Antoine, 4e annee, n° 6, novembre-decembre 1949, pp. 2-6 . 

. . ~ . . ; ,. 
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Sans doute, les educateurs et les catechistes 
doivent instruire, guider, stimuler et, 
surtout, exposer clairement les raisons 
profondes qui obligent tout homme a rendre a 
Dieu le culte qui lui est dii, mais ils 
doivent eviter a tout prix de faire de leurs 
eleves des foryats du service de Dieu86

. 

Apparaissant a prime abord comme le fruit d'un respect grandissant a 
l'egard des croyances personnelles des etudiants, cette nouvelle approche a 
1 'enseignement religieux temoigne plutot de la crainte des Freres de perdre des 
« fideles » et, par le fait meme, de voir diminuer leur capacite de controle sur 
leurs pensionnaires. En laissant plus de liberte a !'adolescent, les Freres 
esperent ainsi gagner son obeissance. 

c) L' envers de Ia medaille: Ia moralisation des delinquants 

Cependant, meme si les etudiants jouissent desormais d'une certaine 
liberte a l'interieur de cadres bien adaptes aux besoins individuels de chacun, 
le systeme disciplinaire doit etre . suffisamment efficace pour transformer le 
delinquant revolte en un jeune homme docile et capable de fonctionner 
« normalement » en societe .. Pour mener a bien cette metamorphose, les Freres 
privilegient les exercices militaires. Depuis la fin de la guerre, la formation 
militaire fait partie integrante du systeme de reeducation du Mont-Saint­
Antoine. A partir de septembre 1956, le corps de cadets de !'institution est 
meme affilie aux Fusiliers Mont-Royal87

• Deux soirs par semaine, les cadets 
duMont-Saint-Antoine se rendent ala caseme afm d'y effectuer differentes 
manreuvres militaires. Selon les Freres, ces exercices sont 

des facteurs d'ordre aptes a viriliser eta 
equilibrer la nature facilement incontrolable 
de !'adolescent exuberant. C'est pourquoi, 
la parade, les exercices de gymnastique et 
1 'impeccable tenue du jeune cadet sont pour 
le jeune adolescent et, surtout le delinquant, 
autant d 'occasions de prendre conscience de 
son developpement physique qui devient un 
stimulant pour son developpement moral88

. 

En plus de developper des habitudes de regularite, les exercices mili­
taires enseignent 6galement au delinquant a se soumettre a ses superieurs. 11 
s'agit, en effet, dele transformer en un modele incame d'obeissance. 

/ 

86. Ibid. 
87. Frere Julien,« Les Fusiliers duMont-Royal», Les Echos Antoniens, vol. III, n° 3, 

decembre 1956. 
88. /d., << Education physique au Mont-Saint-Antoine », La delinquance vue par le 

Mont-Saint-Antoine, Montreal, lmprimerie Populaire, 1948, p. 115. 
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De meme, les Freres pn!tendent qu 'une carriere dans les forces armees 
constitue une excellente option pour les jeunes sortant du Mont-Saint­
Antoine. Le Frere Julien precise : 

Pour trop de nos gars, Ia societe ne leur 
est plus sympathique, meme s'ils ont 
retrouve le chemin de I 'honneur et de Ia 
foi, l 'armee leur ouvre les bras et leur 
foumit !'occasion de se perfectionner dans 
leur metier; plusieurs n 'ont plus de famine 
et de logis, Ia carriere militaire, s 'ils 
veulent Ia choisir, sait admirablement bien 
remedier a ces besoins si elementaires dans 
Ia vie de tout citoyen89

. 

La continuite qu'assure l'encadrement militaire ala vie institutionnelle 
semble effectivement constituer uri attrait important pour certains delinquants. 
Par exemple, Diane Matters affirme que 70 p. 100 des anciens du « Provincial 
Industrial School for Boys >>, qui etaient eligibles au service militaire, ont joint 
les rangs de l'armee pendant la Premiere Guerre mondiale90

• De meme, 
quelques temoignages d 'anciens parus dans Les Echos Antoniens revelent 
qu 'un certain nombre d 'eleves se sont enroles dans l'armee a leur sortie du 
Mont-Saint-Antoine. Pour ces jeunes, c'est peut-etre aussi l'attrait de l'aven­
ture, du risque et de la nouveaute qui les incite a devenir soldats. 11 suffit de 
rappeler les resultats de l'enquete faite aupres des etudiants, en novembre 
1946, pour mesurer le gout de l'aventure chez les pensionnaires du Mont­
Saint-Antoine. 

En plus des exercices militaires, les Freres utilisent le jeu comme me­
thode de discipline. Croyant que tous les moments de desreuvrement peuvent 
inciter l' enfant a !'insubordination, ils mettent sur pied, en 1947, un « hobby­
shop » pour occuper les m<;>ments libres de leurs pensionnaires. Le moniteur, 
Paul E. Page, declare qu 'un «esprit occupe a realiser un pro jet n 'a pas le temps 
d'en echafauder de mauvais. » Selon lui, le « hobby-shop» habitue aussi les 
gan;ons a la perseverance : « Terminer ce que l' on commence » devrait etre 
la devise de l'atelier. Enfin, les travaux effectues permettent egalement a 
I' enfant « d'ouvrir de nouveaux horizons » et de rnieux s'orienter sur le plan 

s: . 191 pro1eSs10nne . 

A partir de l'autornne 1955, leMont-Saint-Antoine compte meme un 
cercle Lacordaire. La fondation de ce cercle s'inscrit dans le cadre du nouvel 
essor des societes de temperance des annees 1950 : c 'est 1 'epoque de la Ligue 
de Vigilance sociale et des Ligues du Sacre-Creur. Seulles eleves de seize ans 

89. /d., << Les Fusiliers duMont-Royal ». 
90. Matters, « The Boys Industrial School... », p. 59. 
91. Paul E. Page, « Le Hobby-Shop >>, La delinqllilnce vue par leMont-Saint-Antoine, 

1948, p. 132. 
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essor des societes de temperance des annees 1950 : c 'est I' epoque de Ia Ligue 
de Vigilance sociale et des Ligues du Sacr6-Creur. Seulles eleves de seize ans 
et plus peuvent en devenir membres92

• Les conferenciers invites enseignent 
aux jeunes delinquants que 1' alcoolisme est la mere de tous les vices. Seule 
1 'abstinence to tale peut permettre a I' adolescent de devenir un ouvrier respec­
table, un bon chretien et un bon pere de famille. On espere aussi que 1 'adoles­
cent instruise ses parents sur les bienfaits de Ia temperance. La rehabilitation 
ne vise done pas seulement le jeune delinquant, mais aussi Ia famille. 

4) DuMont-Saint-Antoine a Ia vie en societe: 
Ia creation d' un « bureau de placement » 

Ainsi, le jeune homme qui quitte le Mont-Saint-Antoine est sense mai­
triser un metier, posseder une education decente et croire en certaines valeurs 
morales qui lui permettront de regagner sa place dans l'ordre social. Cepen­
dant, les Freres craignent que leur effort de rehabilitation soit compromis par 
Ia reintegration de I' adolescent dans un environnement malsain. Selon le Frere 
Delphin, 

au moins 70 p. 100 des foyers sont tout a fait 
defavorables a completer Ia reeducation de 
I' enfant : taudis, logements surpeuph~s, 
promiscuite dangereuse et nefaste, centre 
interlope, parents chicaniers ou separes, ou 
enfants de parents inconnus93

: 

Une fois sorti du Mont-Saint-Antoine, !'adolescent devrait etre suivi, 
protege et encourage. Cependant, qui serait en mesure de poursuivre le travail 
des Freres ? Ala fin des annees quarante, le nombre croissant des travailleurs 
sociaux apporte une solution a ce probleme. Fortnes a Ia nouvelle Ecole de 
service social de 1 'Universite de Montreal, fondee en 1940, les travailleurs 
sociaux reuvrent d'abord dans un cadre professionnel defini parl'Eglise94

• En 
effet, au debut de 1 'implantation de cette profession, le disc ours professionnel 

92. Lejeune delinquant qui joint un cercle Lacordaire s' engage : « a ne prendre aucune 
espece de boisson alcoolique, ni aucune liqueur qui contient de I 'alcool, a ne pas en offrir eta 
ne pas en garder a Ia maison, a ne pas en vendre, a ne pas en transporter. Une seule exception 
peu avoir lieu, c'est !'ordonnance du medecin consciencieux ». « Cercle Lacordaire >>, Les 
Echos Antoniens, vol. II, n°8 2-3, octobre-novembre, 1955. 

93. Frere Delphin, « Un bureau de placement au Mont-Saint-Antoine>>, Le Petit Cour­
rier duMont-Saint-Antoine, 2e annee, n° 3, p. 10. 

94. Jacques Rousseau, << L'irnplantation de Ia profession de travailleur social >>, 
Recherches Sociographiques, 19, 2, mai-aout 1978, p. 178. Surles travailleurs sociaux, voir 
egalement : Andre Guillemette,<< Vingt-cinq ans de service social >>, Communaute chretienne, 
12, 70, juillet-aout 1973, pp. 271-278; Gilbert Renaud, L' eclatement de La profession en service 
social, Montreal, Albert Saint-Martin, 1979; Nicolas Zay, << Le service social professionnel au 
Canada fran~ais : vingt-cinq ans d'histoire >>, Le travailleur social/The Social Worker, 35, 3, 
septembre 1967, pp. 160-167. Pour un ouvrage exhaustif sur les politiques sociales au Quebec, 
voir Yves Vaillancourt, L' evolution des politiques sociales au Quebec, 1940-1960, Montreal, 
Les Presses de I 'Universite de Montreal, 1988. 
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continue et reprend le discours religieux : l 'aide aux delinquants est un devoir 
moral, la charite y est primordiale. Comme les reuvres religieuses, le travail 
social est alors per~u comme une vocation. Ce n'est que vers 1955 que 
s' amorce une lai'cisation du discours professionnel95

• Completement impre­
gnes de morale religieuse, les premiers travailleurs sociaux apparaissent plutot 
comme les assistants du clerge que comme les nouveaux representants de 
l'Etat. 

La collaboration de ces professionnels s'avere done fort precieuse pour 
les Freres. En travaillant a l'exterieur du cadre institutionnel, les travailleurs 
sociaux peuvent assurer un contact plus direct entre le jeune homme, la societe 
et leMont-Saint-Antoine. Par ailleurs, la mise sur pied, en fevrier 1947, d'un 
bureau de placement vient officialiser la nouvelle association entre les travail­
leurs sociaux et les Freres96

• Ce bureau de placement se charge de trouver au 
jeune homme un logis convenable et un emploi honnete. A cette fin, les 
travailleurs sociaux etablissent des contacts etroits avec divers organismes de 
placement, tels que les services federaux et provinciaux97

• De meme, ils 
communiquent regulierement avec les syndicats. Le bureau de placement 
s'efforce egalement d'etablir des liens immediats avec les employeurs; il peut 
ainsi placer directement les jeunes sans avoir recours a des organismes inter­
mediaires. 

Encore Ia, le cas de chaque enfant est traite de fa~on individuelle. Le 
bureau tente de trouver un emploi adapte a Ia personnalite, aux aptitudes et aux 
gouts de chacun. Par exemple, certains « sous-doues » ou « retardes sco­
laires » sont places de f~on temporaire afin d'evaluer leurs capacites. Si Ia 
conduite du candidat s' avere satisfaisante, il est alors oriente vers un travail 
« plus stable et de meilleure qualire98 

>>. Certains cas particuliers, tels que le 
« jeune homme chetif », 1e ~ nerveux » et le « nonchalant », sont pl~es chez 
une famille a Ia campagne oil ils peuvent beneficier d'un encadrement familial 
et du grand air. 

Bien que certains employeurs soient reticents a l'idee d'embaucher 
d'anciens delinquants, regie generale, Ia plupart sont tres receptifs a l'egard 
des jeunes du Mont-Saint-Antoine. II semblerait que Ia plupart des patrons 
sont « accueillants, interesses, sympathiques et essaient d' aider le gar~on de 
toutes leurs forces99 ». Le Frere Delphin affrrme meme que« certains chefs 
d' industrie s 'adressent a nous pour obtenir de la main-d' reuvre parce qu' ils en 
Ont deja a leur emp}oi qui leur donne entiere SatisfaCtiOn100 ».De leur COte, }eS 
jeunes donnent generalement leur pleine collaboration. D'apres les membres 

95. Rousseau,« L'implantation de Ia profession ... », pp. 181 s. 
96. Frere Delphin, << Un bureau de placement... », p. 10. 
97. Maurice Dupuis, auxiliaire social, << Placements d'avenir », Le Petit Courrier du 

Mont-Saint-Antoine, vol. 6, no I, 1951, pp. 9-16. 
98. Ibid. 
99. Ibid. 
100. Frere Delphin, << Un bureau de placement...>>, p. 10. 
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du bureau, si certains echouent, c 'est sou vent pour des raisons hors de leur 
controle, liees aux multiples deceptions qu' ils ont connues par le passe 101 . 

Selon les Freres, 98 p- 100 de leurs etudiants se trouvent un emploi grace 
au bureau de placement10 . Malgre ce succes apparent, les Freres s'inquietent 
quand meme des differents obstacles que doivent surmonter les eleves a la 
Sortie duMont-Saint-Antoine. Selon eux, les jeunes habitues ala vie soigneu­
sement reglementee de !'ecole ne sont pas prets pour vivre seuls. Ils affrrment 
que les adolescents nouvellement sortis de !'institution « ont besoin d'une 
equipe. d'une communaute qui les encadre et leur foumit des loisirs organi­
ses10 ». Ainsi, avec !'approbation du ministere du Bien-etre social et de la 
Jeunesse, les Freres fondent, en 1950, un «home de semi-liberte »qui permet 
au jeune homme de se readapter graduellement a Ia vie en societe. Le Frere 
Jacques explique ainsi le fonctionnement de ce «home» qui est l'ancetre de 
nos maisons de transition : 

Environ huit ou neuf mois avant sa sortie 
l'eleve est transfere au Home de semi-liberte. 
Nous lui trouvons de l'emploi. 
Alors commence Ia lente et difficile 
adaptation au monde professionnel : 
apprendre a conserver sa position, 
a economiser, a faire ses achats, a 
tenir un compte de banque, a user de 
sa liberte sans en abuser, etc. 
Apres quelques mois de ce regime, nous 
trouvons au jeune homme sans famille une 
chambre a proximite de )'institution 
afin de lui faciliter I 'integration 
a Ia vie familiale et de lui donner 
encore quelque temps le benefice des 
services de la maison : aumoniers, loisirs, 
direction, surveillance aussi. Ainsi, 
il se sent appuye, entoure, encourage; 
il n 'est pas un isole dans un monde trop 
complexe et indifferent104. 

La fondation d 'un « home de semi-liberte » temoigne, en quelque sorte, 
de Ia reticence des Freres a laisser partir leurs etudiants. C'est un peu comme 
s'ils voulaient leur offr4: un encadrement perpetuel. 

Conclusion 

Le Quebec de 1 'apres-guerre est un monde en pleine transformation. Les 
bases du traditionalisme quebecois - la famille patriarcale, la vie rurale et la 
religion- sont progressivement remises en cause par de nouveaux courants 

101. Dupuis,« Placements d'avenir », pp. 9-16. 
102. « Jeunesse en marche: ou vont-ils ensuite? », Le Devoir, 3 juillet 1948, p. 9. 
103. /bid. 
104. Frere Jacques, << LeMont-Saint-Antoine et l'enfant-probleme >>, Le Petit Courrier 

duMont-Saint-Antoine, 5e annee, n° 6, pp. 2-16. 
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annonciateurs de la « Revolution tranquille ». En effet, de nouvelles elites 
montantes- intellectuels, ecrivains, joumalistes, professeurs d'universite­
denoncent le nationalisme traditionaliste de Duplessis et lancent un appel a la 
modernisation de la societe quebecoise105

• Pour survivre, les institutions en 
place doivent s'ajuster aux pressions et aux revendications de ces nouveaux 
groupes. C'est dans ce contexte de bouillonnement social, politique et culture! 
qu'il faut replacer le processus de professionnalisation amorce par les Freres 
de la Charite apres 1945. 11 faut y lire, non les exploits de reformateurs 
avant-gardistes, mais plutot la volonte d'une communaute sensible aux chan­
gements de l'apres-guerre et resolue a assurer la continuite de son reuvre. 
Aussi, le travail des Freres aupres des jeunes delinquants delaisse-t-il graduel­
lement son caractere de missionnariat chretien et s'inscrit-il dans un cadre 
professionnel defmi par les nouvelles sciences sociales. Entoures de travail­
leurs sociaux, de psychologues, de sociologues et de professeurs de metiers 
specialistes de la technologie de pointe, les Freres de la Charite ajustent leur 
discours et leurs pratiques institutionnelles en fonction de nouvelles approches 
pedagogiques qui mettent davantage 1' accent sur le developpement individuel 
de !'enfant. L'implantation d'une ecole d'arts et metiers, !'introduction d'un 
service d'orientation professionnelle, la creation d'un bureau de placement, le 
relachement au sein de 1 'enseignement religieux sont toutes des reformes qui 
temoignent d 'un respect grandissant des Freres a 1' egard de la personnalite du 
jeune. 

Cependant, le renouveau pedagogique du Mont-Saint-Antoine est loin 
de representer une rupture totale avec les pratiques en vigueur depuis sa 
fondation. Comme au siecle demier, !'ecole de reforme vise toujours les 
memes objectifs : isoler, encadrer et punir. En effet, derriere un nouveau 
discours qui prone le developpement du potentiel de l'individu, la mise a 
l'ordre du jeune delinquant est toujours au centre des pratiques institution­
nelles. Toute !'importance accordee aux exercices militaires en constitue une 
preuve flagrante. De meme, la moralisation des travailleurs demeure inherente 
aux notions de reeducation des jeunes delinquants. Par exemple, !'adolescent 
qui est membre du Cercle Lacordaire apprend que la sobriete est le mot 
d'ordre de tout ouvrier modele. En somme, apres laguerre, le discours relatif 
a la delinquance juvenile devient plus subtile, les methodes d' encadrement 
revetent un caractere plus scientifique, mais la privation de la liberte comme 
forme de punition demeure. Car ce n'est plus derriere les murs de !'ecole de 
reforme que le jeune delinquant purge sa peine, mais derriere ceux de 1 'Ecole 
de protection de la jeunesse. 

105. Voir Michael Behiels, Prelude to Quebec's Quiet Revolution. Liberalism versus 
Neo-Nationalism, 1945-1960, Kingston et Montreal, McGill-Queen' s University Press, 1985; 
id., Quebec since 1945. Selected Readings, Toronto, Copp Clark Pitman, 1987; Andre-J. 
Belanger, Ruptures et constantes. Quatre ideologies du Quebec en eclatement, Montreal, 
Hurtubise HMH, 1977; Jean-Louis Roy, Lamarche des Quebecois. Le temps des ruptures 
(1945-1960), Montreal, Lemeac, 1976. 
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